INSTRUCTIONS 

POUR  LES  DÉPUTÉS 

\ 

DU  TIERS-ÉTAT 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX,' 

Propofées  par  les  Députés  de  la  ville 
de  Riom. 


INSTRUCTIONS 

Pour  les  Députés  du  Tiers-Etat  aux  Etats-Généraux , 

propofées  par  les  Députés  de  la  ville  de  Riom. 

L’estime  & la  confiance  de  VOS  concitoyens  vous 
appellent  â une  des  plus  auguftes  fondions  que  les 
hommes  puifîèm  remplir  : Députés  de  notre  ville 
vous  allez  vous  afTeoir  parmi  les  Repréfentants  d’une 
grande  Nation  , difcuter  fes  intérêts  & fes  droits. 
Mais  en  vous  invitant  nous  - mêmes  â reconnoitre 
toute  la  dignité  de  votre  miffion  , & â ne  la  mettre 
au-defïbus  d’aucune  autre  , notre  première  recom- 
mandation fera  de  vous  rappeller  que  vous  îa  tene^ 
de  nous  , que  ce  font  nos  pouvoirs  que  vous  alle^ 
exercer , & qu’il  n’en  eft  aucun  qui  n’émane  da 
peuple  J qu  ainfi  , rien  ne  doit  être  propofé  ni  con— 
fenti  par^  fes  délégués  contre  le  vœu  & au  préjudice 
de  l’intérêt  de  tous.  Que  cette  grande  vérité^  qui 
fera  la  feule  limite  de  nos  pouvoirs  , fott  aufîî  la 
régie  invariable  de  votre  conduite  ; qu’elle  dirige 
toutes  vos  délibérations  , & vous  ramène  au  milieu 
de^  nous  , dignes  de  nos  éloges  & de  notre  recon- 
noiffance* 

BASES  DE  LA  CONSTITUTION. 

Accablés  depuis  long- temps  par  Je  pouvoir  abfolu; 
mais  éclairés  maintenant  fur  tout  ce  qui  peut  nous 
fervir  & nous  nuire  , nous  avons  â réparer  les  fautes 
& les  malheurs  de  plufieurs  fiècles.  La  liberté  s’orfre 
a nous  ; un  Roi  citoyen  nous  propofe  de  l’unir  à fes 
droits  & aux  nôtres. 
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Nous  vous  députons  pour  contrader  cette  fainte 
alliance  : pofez  les  bafes  , élevez  les  colonnes  du 
plus  beau  monument  qui  puifle  fortir  de  la  main 
des  hommes;  car  telle  eft  une  conftltution  nationale 
qui  détermine  les  droits  de  tous  , & les  loix  qui  les 
maintiennent. 

Voici  nos  vœux  & nos  demandes;  elles  ne  con- 
trarieront point  les  intentions  généreufes  du  Monar- 
que , qui  a reconnu  le  premier  le  danger  & les  abus 
de  l’autorité  arbitraire. 

Article  premier.. 

Que  rAfTemblée  des  Etats-Généraux  foit  reconnue 
folemnellement  la  feule  puiiïance  compétente  pour 
confentir  & fandionner  les  loix  & les  impôts. 

II. 

Qu’il  foit  invariablement  arrêté  que  les  Etats 
s’afTembleront  tous  les  trois  ans , à un  jour  déterminé; 
qu’aucun  impôt  ne  puifTe  , fous  aucun  prétexte^  & 
fous  aucune  forme,  être  prorogé  & perçu  au-delà  de 
ce  terme , à moins  qu’il  ne  foit , à l’expiration  des 
trois  années  , confirmé  par  les  Etats-Généraux,  & ce  , 
fous  peine,  contre  les  percepteurs,  d’être  pourfuivis 
comme  concuflionnaires, 

III. 

Que  les  impôts  qui  feront  confentîs  par  les  Etats- 
Généraux , fous  quelque  forme  & dénomination  qu’ils 
puifient  l’être,  foient  fupportés  également  par  tous  les 
ordres  , corporations  & individus , proportionnelle- 
ment à leur  fortune  , fans  diftindion  d’aucunes  efpèces 
de  biens , & fans  aucune  exception  ni  refiridion  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit  , & nonobftant  tout  afFran- 
cbiflement  & abonnement. 

I V. 

Que  les  Etats  - Généraux  , divifés  par  ordre  ou 
opinants  par  tête  , reconnoiffent , dans  les  repré- 
fentants  des  communes,  une  influence  & un  pouvoir 
égal  à celui  des  deux  autres  ordres. 


Que  tous  les  fujets  de  l’Empire  , depuis  le  premier 
rang  jufqu’au  dernier,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes  , foient  également  fournis  aux  loix  , & 
protégés  par  elles  ; qu^aucun  domicilié  qui  ne  fera  pas 
adueiiement  dans  les  liens  de  la  difcipline  militaire  , 
ne  puifTe  être  arrêté  fans  décret  judiciaire  , excepté 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  & de  délignation  d’un 
coupable  par  la  clameur  publique  , auquel  cas  il  fera 
remis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de 
fon  Juge  naturel. 

V 1. 

Qu’il  foit  permis  â tout  homme  qui  fignera  un 
manufcrit  de  le  faire  imprimer  , foit  pour  fa  propre 
défenfe , foit  pour  l’inftrudion  publique  , fans  autre 
cenfeur  que  fa  confcience  & les  loix. 

V I I. 

Que  les  Etats -Provinciaux  foient  rétablis  dans 
toutes  les  Provinces  d’une  maniera  uniforme  ,&  avec 
la  même  organifation  , autant  que  faire  fe  pourra  , 
des  Etats-Généraux  : ces  points  fondamentaux  étant 
les  conditions  abfolues  de  la  liberté  nationale  , aucun 
autre  point  de  légiflation  ou  adminiftration  ne  fera 
traité  avant  que  ceux  ci^defTus  énoncés  ne  foient 
arrêtés  ; &c  quoique  nous  n^employions  ici  pour  y 
obliger  nos  Repréfentants  aucune  formule  limitative 
de  pouvoir  , nous  ne  penfons  pas  qu’aucun  d’eux 
s’expofe  â l’indignation  & au  défaveu  de  la  Nation  p 
en  adhérant  à aucun  lîatut  contraire. 

LÉGISLATION. 

VIII. 

Le  pouvoir  légiÜatif  ne  doit  point  être  exercé 
par  le  Roi  , fans  le  concours  de  la  Nation  alTemblée 
par  fes  Repréfentants  j & aucune  Ordonnance  émanée 
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!de  l’autorîté  royale  en  l’abfence  des  Etats-Généraux  ^ 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  un  ade  d^adminif- 
tration  provifoire  , auquel  les  Tribunaux  ne  faurpient 
donner  force  de  loi' fans  le  confentement  de  la 
Nation , gui  a le  droit  de  rejeter  & annuller  lefdites 
Ordonnances. 

I X. 

Aucun  Parlement  ou  Cour  fouveraine  ne  peut 
exercer  , même  provifoirement  , le  pouvoir  de  con- 
fentir  & promulguer  des  loix  que  la  Nation  n’auroît 
pas  confenties  , ni  rejeter , ou  modifier  , ou  différer  la 
publication  & Texécution  des  loix  que  les  Etats- 
Généraux  auroient  fandionnées. 

X. 

Que  la  vénalité  des  Charges  foît  abolie  ; que 
cependant  tous  les  Officiers  de  judicature  foient 
inamovibles  , & ne  puiffenr  être  defiitués  que  pour 
forfaiture  jugée  félon  les  loix  du  Royaume  , qu  aucun 
Sujet  ne  puiffe  être  admis  fans  avoir  donné  preuve 
de  fes  fuffifance  & capacité  ; qu’à  cet  effet  il  foit 
néceffaire  d’avoir  exercé  utilement  la  profcffion 
d^avocat  dans  les  Cours  fouveraines  , ou  dans  les 
jufiiees  royales  inférieures,  pendant  le  temps  que 
les  Etats-Généraux  jugeront  à propos  de  fixer. 

X 1. 

Le  Roi,  premier  organe  du  pouvoir  legiilatif, 
doit  avoir  fa  plénitude  du  pouvoir  exécutif  dans  toutes 
les  parties  de  l’Adminiftration  de  l’Empire , & ne 
pourra  jamais  être  refpon  fable  de  l’abus  qui  en  feroit 
fait  par  fes  Repréfentants  individuels  ou  colledifs. 

X I I. 

Mais  lefdits  Repréfentants  , Miniftres , Comman- 
dants , Gouverneurs  & autres  délégués  , & toutes  les 
Cours  fupérieures  & inférieures  feront  refponfables 
à la  Nation  de  tous  les  pouvoirs  militaires , judiciaires 
& d’admîniflration , qui  leur  feront  confiés , & pour- 


ront  être  cités  devant  fes  Repréfentants  pour  les 
abus  dont  ils  fe  feront  rendus  coupables. 

X I I I. 

Les  Etats-Généraux  pourront  demander  au  Roî 
l’éredion  de  nouvelles  Cours  , ou  de  nouveaux 
Tribunaux  qu^ils  jugeront  nécefTaires  , pour  juger  de 
tous  les  abus  d’autorité  ; & le  Roi  ne  pourra  s’y 
refufer. 

XIV. 

Que  la  compofitîon  , le  relTort  & la  compétence 
de  tous  les  Tribunaux  exiRants , leur  utilité  , ou  leur 
inutilité,  foient  fournis  à l’examen  & à la  décifîon 
des  Etats-Généraux , & les  Provinces  , qui  deman- 
deront la  fuppreflion  ou  l’éredion  dans  leur  reffort 
de  nouveaux  Tribunaux  , feront  entendues  , & il 
fera  fait  droit  à leur  demande  ; mais  qu’aucun  Tri- 
bunal fupérieur  ou  inférieur  ne  puilTe  être  fupprimé 
ou  démembré  dans  une  province,  ou  converti  en  un 
autre  Tribunal  , fans  le  vœu  des  Etats  provinciaux 
expofé  aux  Etats-Généraux. 

XV. 

Que  les  Intendants  foient  fupprîmés  , leur  admî- 
niftration  pouvant  être  utilement  exercée  par  les  Etats 
provinciaux  & leurs  CommifTaires. 

XVI. 

Que  le  Roi  ne  puîffe  départir  â fes  Officiers  aucun 
pouvoir  qui  ne  foit  prévu  & défini  par  la  loi  ; en 
conféquence  , qu’il  foit  laiffé  un  libre  cours  à la 
juftice  dans  les  Tribunaux  ordinaires.  Que  l’on  fup- 
prime  tout  droit  de  committimus  au  grand  & petit 
fceau  , lettres  de  garde  gardienne  , évocations  , révo- 
cations , & attributions  â tout  Tribunal  quelconque, 
en  forte  que  chaque  jufticiable  ne  puifle  être  pourfuivi 
en  matière  civile  ou  criminelle  , perfonnelle  ou  réelle, 
ailleurs  que  pardevant  for>  juge  naturel. 

XVII. 

Que  la  Police  des  villes  foit  exercée  par  îes 
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Magîftrats  Municipaux,  librement  élus  par  les  com- 
munes, approuvés  par  îe  Roi,  & diftingués  de  ceux 
qui  feront  chargés  de  radminiftration  des  affaires  & 
deniers  de  la  Commune. 

X V I IL 

Que  pour  prévenir  & abolir  la  mendicité  , il  foit 
établi  une  loi  de  fecours  , en  affurant  du  travail  à 
tous  les  pauvres  valides , des  moyens  de  foulagement 
aux  infirmes , & des  emprunts  faciles  aux  laboureurs 
& artifans  qui  manquent  d'uftenfiles  pour  travailler  ; 
qn’il  foit  repréfenté  aux  Etats-Généraux  que  les  pau- 
vres appartiennent  â la  fociété  comme  les  riches; 
qu’il  eft  temps  qu’ils  recueillent  quelques  avantages 
de  la  force  commune  ; & que  i’inftrudipn  publique 
étant  plus  avancée  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  , la  Légif- 
lation  ne  peut  plus  livrer  uniquement  à la  charité  des 
riches  la  fubfiftance  des  pauvres  ; que  l’amélioration 
des  mœurs  , le  bonheur  & la  fureté  de  tous  , dépen- 
dent efientiellement  d’étabtifl'ements  propres  â prévenir 
le  défordre  & les  crimes  que  produifent  la  misère  & 
Poifiveté  i & qu’a  cet  effet  les  dépôts  de  mendicité  , 
confiitués  tels  qu’ils  font , foient  fupprimés  comme 
abufifs. 

XIX. 

Qu’il  foit  arrêté  de  s’occuper  fans  délai  de  la 
confeéfion  d’un  Code  national-,  civil  & criminel,  qui 
puifTe  être  connu  & étudié  par  toutes  les  claffes  des 
Citoyens  ; qu’il  foit  nommé  â cet  effet  une  commif- 
fion  , dont  la  durée  fera  déterminée  par  les  Etats- 
Généraux  , & laquelle  fera  compofée  de  Magiftrats 
& de  Jurifconfultes  éclairés  , choifis  & nommés  par 
îefdits  Etats,  & par  eux  pris  dans  les  différentes  Pro- 
vinces ; qu’il  foit  prefcrit , dans  la  rédaclion  des  loix 
criminelles  , de  clafîer  les  délits  & les  peines , de  telle 
manière  qu’il  n’y  ait  rien  d’arbitraire  & d’équivoque 
dans  la  définition  du  crime  commis  par  l’accufé , & 
dans  l’application  de  la  peine  encourue , & qu’il  foit 


învîoîablement  prefcrît  aux  Juges  d’attendre  les  ordres 
du  pouvoir  légillatif , lorfque  i’accufation  & les  infor- 
mations ne  mettront  pas  en  évidence  un  tel  délit  , 
auquel  une  telle  peine  s’applique.  Et  cependant  il  fera 
repréfenté  aux  Etats-Généraux  de  prendre  en  confi- 
dération  fi , dans  l’état  aâuel  de  notre  Code  crimi- 
nel , & en  attendant  la  perfedion  du  nouveau  , il  ne 
feroit  pas  nécefTaire  de  ftatuer  provifoirement  que 
les  accufés  pourront  s’alîifter  d’un  confeil  j que  toutes 
les  inftrudions  & procédures  feront  faites  en  fa  pré- 
fence , & que  les  jugements  de  toutes  les  affaires 
criminelles  feront  portés  à l’audience. 

XX. 

Qu’en  ce  qui  regarde  le  Code  civil  , les  Loix 
romaines,  les  Coutumes  des  provinces  qui  ont  acquis 
force  de  loi  , & les  loix  du  Royaume  , feront  fondues 
en  un  feul  Code  , fous  chacun  des  titres  qui  com- 
prennent tous  les  droits  à toutes  les  adions  civiles , 
& qu’une  des  difpofitions  principales  de  ce  Code  foit 
la  maxime  de  droit  naturel , de  juftice  & de  raifon. 
X X L ^ 

Que  les  agents  fupérieurs  & inférieurs  de  l’Admi- 
niflration  , ne  puilfent  jamais  prononcer  en  juge- 
ment ; & que  le  confeil  du  Prince  ne  connoiffe  jamais 
par  évocation  d’aucune  affaire  contentieufe  , ni  d’au- 
cune inculpation  , contre  un  Citoyen  non  fournis 
aduellement  à la  difcipline  militaire. 

XXII. 

Que  toutes  les  Loix  & Ordonnances  d’Adminiftra- 
tion  des  divers  départements,  foient  revifées  & réfor- 
mées en  ce  qui  pourroit  être  contraire  à la  liberté 
civile  & à la  trop  grande  influence  des  Agents  de 
l’Adminiflration  furies  droits  & adions  des  Citoyens, 
& à la  bonne  régie  & économie  des  fonds  afîignés 
auxdits  départements. 

XXIII. 

Que  l’éducation  publique  foit  réformée  ^ ou  plu^t 
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tôt  ëtafelîe  de  manière  à former  des  Citoyens  utiles 
dans  toutes  les  profeflions  ; qu’on  rédige  & qu’on 
mette  au  nombre  des  livres  claffiques  ceux  qui  con- 
tiendront les  principes  élémentaires  de  la  morale  & 
de  la  conftitution  fondamentale  du  Royaume  ; qu’ils 
foient  lus  dans  toutes  les  écoles  & paroifTes  de  la 
campagne.  Qu’il  foit  établi  dans  toutes  les  Villes  des 
Maîtres  de  defîin  & de  géométrie  - pratique  & de 
mathématiques  pour  les  enfants  du  peuple.  Qu’il  foit 
établi  des  diRinélions  & des  récompenfes  publiques 
pour  les  Laboureurs , Artiftes  & Artifans  qui  excel- 
leront dans  leur  art,  qui  perfedionneront  les  machi- 
nes & uftenfiles  de  l’agriculture  & du  commerce. 


XXIV. 


Que  la  dignité  & le  traitement  des  Curés  ainfi  que 
de  leurs  Secondaires  , foient  pris  en  confidéradon  ; 
qu’il  foit  pourvu  â leur  honnête  entretien  , & que 
ceux  diftingués  par  leurs  vertus  & leurs  fervices  , 
foient  récompenfés  & appellés  aux  dignités  ecclé^ 
Caftiques. 


XXVI. 


Qu^il  foit  affuré , autrement  que  par  rétention  fur 
les  portions  congrues , une  retraite  aux  Curés  vieux 
ou  infirmes,  ainfi  qu’il  y fera  pourvu  parles  Etats- 
Généraux. 


X X VI  L 


Que  les  prérogatives  & pofTeflîons  légitimes  des 
deux  premiers  Ordres,  foient  inviolables  ; que  les  ufur- 
pations  & prétentions  manifefiement  préjudiciables  à 
l’intérêt  général , foient  çonfiatées  & réprimées. 


ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 
XXVIII. 


Que  la  Dette  nationale,  & les  dépenfes  néceffaîw 
res  de  l’Etat  , foient  invariablement  fixées  par  les 
Etats- Généraux  ; que  tous  les  impôts  aduellement 
établis  , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  , 
foient  fupprimés  , & qu’il  en  foit  établi  de  nouveaux 
félon  la  proportion  qu’exigeront  les  befoins  de  l’Etat, 
& que  ces  impôts  foient  réduits  au  moindre  nombre 
poiïible  ; qu’ils  foient  fimples  & uniformes  , qu’ils 
ne  puilTent  jamais  afFeder  la  perfonne  , qu’ils  dimi- 
nuent progrefîivement  â mefure  que  les  dettes  de 
l’Etat  s’éteindront  , & que  la  Recette  de  chaque  Pro- 
vince foit  verfée  direélement  au  Tréfor  royal  par  les 
Prépofés  des  Etats  provinciaux , dédudion  faite  de 
toutes  les  charges  â payer  dans  la  Province , & qui 
y feront  acquittées  aux  parties  prenantes. 

XXIX. 


Que  la  comptabilité  illufoire  des  Finances  pardevant 
les  Chambres  des  Comptes , foit  anéantie  & rempla- 
cée par  une  comptabilité  réelle  pardevant  les  Commif- 
faires  de  chaque  Etat  provincial , pour  les  recettes  & 
dépenfes  de  la  Province  , & pardevant  les  Commif- 
faires  des  Etats-Généraux  , pour  la  recette  & dépenfe 
du  Tréfor  royal. 

XXX. 

Que  les  comptes  foient  rendus  par  les  Adminîftra- 
teurs  & Ordonnateurs,  plus  que  par  les  Tréforiers, 
&.  que  les  pièces  en  forme  ne  fuffifent  plus  pour 
valider  les  dépenfes  exagérées , les  marchés  onéreux  , 
les  frais  inutiles,  les  bénéfices  illicites;  que  les  acquits 
de  comptant  non  motivés  pour  telle  dépenfe  publi- 
que , ne  puifient  jamais  être  alloués  dans  les 
comptes. 


( lo  ) 

XXXI. 

Qu’on  pourfuîve  la  fuppreffion  de  toutes  les  places 
& emplois  qui  ne  font  pas  évidemment  néceffaires  , 
& la  réduélion  de  tous  les  traitements  qui  excèdent 
vingt  mille  livres  ; que  plufieurs  places  réunies  fur 
une  même  tête  , ne  puifTent  jamais  procurer  que  le 
plus  fort  traitement  d’une  de  ces  places  ; que  toutes 
les  penfions  réunies  à des  appointements  qui  excè- 
dent vingt  mille  livres,  foient  déduites  de  ces  appoin- 
tements ; qu^il  foit  établi  dans  chaque  Département 
une  fixation  des  fommes  accordées  en  dons  , pen- 
flons  & gratifications  , & un  état  énonciatif  des  titres 
& fervices  qui  en  feront  fufceptibles , & que  le  Roi 
foit  fupplié  de  faire  publier  tous  les  ans  la  lifte  def 
dites  penfions,  dons  & gratifications. 

X X X 1 1. 

Que  la  rentrée  du  Roi  dans  fes  Domaines  .engagés 
ou  échangés  , foit  efFednée  autant  qu’elle,  fera  jugée 
praticable,  & que  l’aliénation  de  tous  lefdits  Domaines 
foit  confentie  & autorifée  , pour  ladite  vente  être  faite 
avec  les  formes  judiciaires  par  adjudication,  & en 
détail , autant  que  faire  fe  pourra  , & dans  les  Provin- 
ces où  lefdits  Domaines  font  fltués , & non  ailleurs , 
& le  prix  defdites  ventes  être  employé  au  rembour- 
fement  des  dettes  les  plus  onéreufes^de  l’Etat,  félon 
l’avis  des  Etats-Généraux. 

XXXIII. 

Que  les  immeubles  des  Hôpitaux  aient  la  mène 
deftination  , en  leur  aftignant  & leur  garantiftant  par 
les  Etats- Généraux , un  revenu  fupéfieur  au  produit 
aduel  defdits  immeubles , & au  moins  égal  à la  pro- 
greftion  graduelle  des  denrées , dont  le  paiement  fera 
fait  annuellement  de  trois  en  trois  mois  , & par 
avance,  fur  les  premiers  fonds  des  Provinces,  par 
privilège  ét  préférence  à tous  autres  objets  , & qu’il 
foit  accordé  des  fecours  à ceux  defdits  Hôpitaux  qui 
en  ont  befoin  , pour  le  foutien  d’établifteraents  aufti 
utiles  pour  le  bien  de  l’humanité. 
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XXXIV. 

Qu’il  foit  aufli  accordé  des  fonds  fuffifants  pour  la 
nourriture  & l’entretien  des  enfants  trouvés  , à la 
confervation  defcjuels  ^ dans  toutes  les  Provinces  , 
l’Etat  eft  également  intérelTé  , & qui  méritent  les 
mêmes  foins  & la  même  proteâion  ; qu’il  foit  fait 
un  règlement  à cet  égard  , pour  établir  un  régime 
uniforme. 

XXXV. 

Que  le  Clergé  foit  tenu  d’acquitter  fa  dette  dans  le 
délai  qui  fera  fixé  par  les  Etats-Generaux  5 que,  pour 
cet  effet , on  ordonne  d abord  la  vente  des  biens  des 
bénéfices  & maifons  fupprimées  & réunies  à d’autres 
bénéfices , maifons  & communautés  , comme  aufTi  la 
vente  des  biens  des  bénéfices  dont  les  titres  ont  ete  fup- 
primés  & les  revenus  appliqués  à d’autres  établiffements. 
Subfidiairement , en  cas  d”infuffifance , qu  on  ordonne 
la  vente  des  biens  des  bénéfices  fimples  les  moins 
utiles  dans  l’ordre  de  la  religion^  & toutefois , fans 
qu’aucune  fuppreffion  , réunion  & application  de  biens 
puifTent  jamais  être  faites  fans  le  concours  & le  con- 
fentement  exprès  des  Etats-Généraux. 

X X X V 1. 

Qu’il  foit  établi  une  Commifiion  des  Etats , afTiftee 
des  Ingénieurs  les  plus  éclairés,  pour  déterminer  dans 
toutes  les  Provinces  les  points  de  communication 
où  il  feroit  le  plus  avantageux  d’ouvrir  des  canaux 
ou  de  nouveaux  chemins. 

X X XV  I L 

Que  tous  le«  droits  de  fife  qui  nuifent  â l’induftrie 
&:  au  commerce , foient  abolis , & que  ceux  de  con- 
trôle foient  réduits  au  taux  le  plus  modère  , & ne 
deviennent  jamais  progrefTifs  en  raifon  de  la  plus 
longue  durée  des  baux  à fermes  , & que  lefdits  baux 
ne  foient  fujets  â aucuns  droits  de  lods  & ventes  , ni 
autres  droits  feigneuriaux  , & que  la  connoifTance  des 
conteftations  qui  pourront  s’élever  au  fujet  defdits 


droits  de  contrôle  , appartienne  aux  Juges  Royaux 
ordinaires. 

XXXVIII. 

Qu’il  foit  établi  une  commifîîon  des  Etats  , pour 
rechercher  les  caufes  qui  arrêtent  l’extenfion  du  com- 
merce & de  la  navigation  nationale. 

XXXIX. 

Que  le  prêt  de  l’argent  à intérêt  au  taux  de  Eor- 
donnance,  par  billet  ou  obligation  , foit  permis  indé- 
finiment , & à toutes  perfonnes  fans  diftindion , 
comme  efTentiellement  utile  dans  nos  mœurs  aduel- 
les  au  commerce  , â l’agriculture  & à la  fociété  en 
général  , enfin  , comme  un  frein  falutaire  à l’ufure. 

X L. 

Que  toutes  les  charges  de  finances  foient  fuppri- 
mees , rembourfées  & réduites  â de  fimples  com- 
mifîîons. 

X L I. 

Que  tous  les  offices  d’Huiffiers-Ju'rés-Prifeurs  foient 
fupprimés,  comme  une  atteinte  manifefie  aux  droits 
de  propriété , & un  moyen  de  vexation  odieufe  aux 
pauvres  débiteurs. 

X L I I. 

Que  toutes  les  grandes  compagnies  de  finances 
refidantes  a Paris  , foient  fübdivifées  par  Provinces  ^ 
fous  1 autorité  & adminiffration  de  chaque  Etat  pro- 
vincial. 

X L I I I. 

Que  toutes  les  douanes  foient  portées  aux  frontiè- 
res • que  toutes  les  leydes,  de  quelque  efpéce  qu’elles 
foient,  foient  fupprimées  , fauf  l’indemnité  ; que  tous 
les  péages  foient  abolis,  tous  les  privilèges  de  rou- 
lage , de  meffageries,  foient  Supprimés. , 

X L I V. 

Que  les  aides  & gabelles  foient  fupprimées  , fauf 
aux  Etats-Generaux  à pourvoir  au  remplacement  de 


cet  impôt  , aînfi  qu’ils  aviferont , & â pourvoir  aufïî 
â la  jufie  indemnité  des  Provinces  rédimees. 

X L V.  . 

Que  toutes  les.  Jurandes , cnfemble  tout  privilège 
exclufif,  foient  fupprimés  , fauf  à pourvoir  à tout 
rembourfement  de  droit. 

GUERRE  ET  MARINE. 

X L V L 

Que  les  dépenfes  de  la  guerre  & de  la  marine  foient 
appréciées  & vérifiées  dans  toutes  les  parties , & qu’il 
foit  afTigné  des  fonds  fixes  pour  chaque  objet  des 
deux  départements  , d’après  les  propofitions  du  Gou- 
vernement, telle  que  la  fomme  de  ....  pour 
tant  de  régiments  d’infanterie , celle  de  ...  . 

pour  tant  de  cavalerie  , celle  de  ...  . pour 

l’artillerie  & le  génie,  & de  même  pour  la  marine, 
divifée  en  conftruèlion  & approvifionnement , arme- 
ment & frais  d’adminiftration  ; que  les  comptes  de 
chaque  Département  foient  rendus  dans  la  meme 
forme  par  les  Ordonnateurs,  en  montrant  l’emploi 
des  fommes  afiignées  pour  chaque  objet. 

X L V I I. 

Qu’il  foit  pourvu  au  recrutement  de  l’armée  au- 
trement que  par  des  moyens  opprefîifs  pour  la 
Nation. 

dette  DE  VETA  T. 

X L V I I L 

Que  la  Majeffé  du  Trône  & la  dignité  de  la 
Famille  Royale  foient  honorablement  foutenues , & 
que  toutes  les  dettes  aduelles  de  la  Couronne  foient 
garanties  & acquittées , & que  des  CommifTaires 
nommés  par  les  Etats-Généraux  veillent  dans  l’inter- 
valle d’une  féance  à l’autre  au  maintien  de  la  conf- 
titution  , avec  pouvoir  de  convoquer  les  Députés  , 
fi  avant  l’expiration  du  terme  de  trois  années , il 
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furvient  quelque  infraâion  non  réprime'e  des  lois 
conftitutives. 

Tels  sont  les  objets  principaux  de  réclama^ 
tîon.  Comme  citoyens  '&  fu jets  de  la  Monarchie, 
nous  ne  penfons  pas  qu’il  puifTe  y avoir  parmi 
nous  un  Gouvernement  libre,  jufte  & profpere^,  (1 
les  principes  que  nous  venons  d’expofer  ne  devien- 
nent ceux  de  la  légiflation.  Mais  en  vous  renouvel- 
lant  la  recommandation  de  provoquer  l’adoption  des 
articles  que  nous  avons  ci-delTus  déclares  fondamen- 
taux , & dont  nous  efpérons  que  vous  ne  vous  dé- 
partirez pas,  nous  laifïbns  à votre  prudence  de  pro- 
pofer  les  autres , ou  de  vous  unir  aux  propofitions 
qui  feroient  faites  dans  le  même  efprit. 

Nous  ne  vous  préfentons  aucune  des  vues  géné- 
rales fur  le  commerce  , la  navigation  & l’agricul- 
ture, que  nous  favons  devoir  être  développées  par  des 
hommes  éclairés  , & produites  par  plufieurs  Députés  ; 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  n’appuyiez  avec  zèle 
tous  les  plans  qui  tendront  à l’accroilTement  & a 
la  liberté  de  l’induftrie  nationale. 

Nous  vous  recommandons  particulièrement  de  faire 
connoître  à Sa  Majefté  les  fentiments  de  refpeâ:  , 
d’attachement  & de  fidélité  dont  nous  fommes  péné- 
trés pour  fa  Perfonne  facrée  , & la  reconnoifTance 
profonde  que  nous  conferverpns  de  fes  généreufes 
difpofitions  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets.  Nous 
vous  chargeons  de  vous  unir  à tous  les  François  qui 
défirent  que  le  fouvenir  en  foit  tranfmis  â la  pofté- 
rité  par  un  monument  élevé  à la  gloire  de  LOUIS 
XVI  le  Bienfaifant  , Roi  Citoyen , reffaurateur  & 
modérateur  de  l’Empire. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  notre  Séné- 
chaufTée  d’Auvergne , & la  Ville  de  Riom  qui  en 
efî:  le  chef  - lieu  , nous  fommes  là  convaincus  que 
tous  les  intérêts  privés  doivent  être  fubordonnés  à 
l’intérêt  général,  & que  tous  les  avantages  légitimes. 


auxquels  chaque  individu  peut  prétendre  , fe  trou- 


vent nécefi'airement  liés  & confondus  dans  le  bon- 
heur de  tous  y que  nous  nous  abftenons  de  toutes 
demandes  & obfervations  qui  ne  feroient  relatives 
qu’à  nous  & à notre  territoire  : fl  au  contraire  il 
exifle  aux  extrémités  du  Royaume , quelques  cala- 
mités qui  nous  foient  inconnues , & s’il  parvient  à 
votre  connoiffance  qu’un  Village  éloigné , même  un 
feul  homme , éprouve  une  oppreffion  y nous  vous 
recommandons  d’être  fes  défenfeurs  auprès  du  Sou- 
verain y & des  Etats  - Généraux , & de  ne  folliciter 
pour  nous  aucune  grâce,  aucune  faveur  , qui  pré- 
judicie de  quelque  manière  que  ce  foit  aux  inté- 
rêts de  la  Nation  ; & attendu  que  toute  efpece  de 
vexation  , à quelque  diftance  qu’elle  foit  de  nous  y 
retentit  au  fond  de  nos  cœurs  , & que  nous  en 
fouffrons  comme  hommes  , & comme  Citoyens  , 
înflruits  des  maux  que  produifent  les  Capitaineries 
dans  les  campagnes  qui  environnent  la  Capitale, 
nous  vous  recommandons  d’en  follicitea  la  fupprefîlon  , 
en  ayant  grande  attention  d’aller  au  devant  de  toutes 
les  difpoflîions  qui  pourroient  affurer  à Sa  Majefté 
la  jouiffance  de  la  Chaffe,  fans  nuire  auflî  efTentiel- 
lement  aux  propriétés. 

Et  ont  figné  y MESSIEURS 

MALOUET  , Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils , 
Intendant  de  la  Marine  au  département  de  Toulon. 
Archon  Defpéroufes , Lieutenant  de  Maire. 


Legay 
Deparade  , 

Crouzet  , 

Ducrohet^  Procureur  du  Roi  de  ville. 


d^Auvergne  & 

oiege  rrenaiai  ae  niom. 

Cathol , Avocat  du  Roi  audit  Siège. 

Gerzat,  Préüdent  en  PEIeâion* 

Valeix  , Confeüler  en  PEleclion. 

ChafTaing  , Maître  particulier  des  eaux  & forêts. 
Rriîgiere  de  Laverchere , Maître  particulier  honoraire 
en  ladite  maîtrife. 

„crohet,  Juge  Garde  de  la  monnoîe. 
ffolent,  Procureur  du  Roi  à la  monnoîe. 

Mioche , Lieutenant  au  de'pôt  des  fels. 

Beffier , Ne'gociant , premier  Juge  conful. 

Lçyx,  Négociant,  fécond  Juge  confui. 

Beaulaton  , Avocat  au  Parlement. 

Maffonet,  Avocat  au  Parlement. 

Boirat,  Dodeur  en  médecine. 

ChalTaing,  Maître  en  Chirurgie. 

Mazuer,  Maître  en  Chirurgie. 

Bertin  , Doéteur  en  Médecine. 

Verny , Notaire  Royal. 

Morange  , Notaire  Royal. 

Ferrieres , Procureur  en  la  SénéchaufTée  d’Auvergne. 
Pagès  ainé  ^ Procureur  en  la  SénéchaufTée. 

Mandet,  Procureur  au  bureau  des  finances. 

Croizier , Procureur  audit  Bureau. 

Vallet , Syndic  du  corps  des  Marchands. 

ChafTagne , Négociant. 

Delarbre  pere , Apothicaire. 

Dufaud , Apothicaire. 

Delarbre,  marchand  Orfèvre* 

Pheîut  , marchand  Orfèvre. 

Jourdan  , marchand  Tanneur. 

Barrière  - Tailland  , marchand  Tanneur. 

Cipierre  , marchand  Chapelier. 

Armand , Perruquier. 

Delalet,  Tapifiier. 

Frelut,  Teinturier. 
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Faure  fils.  Serrurier. 

Douffe  l’ainé , Maréchal. 

Morel,  Boulanger. 

Collas , Charron.  ^ 

Graffet,  Cordonnier. 

Conchon  , Tailleur. 

Allegre  fils  , Menuifier. 

Gacon,  Charpentier. 

Mallet , Maçon  Entrepreneur. 

Annet  Sauret,  marchand  Boucher.  ^ 

Bonnin  pere , Ferblantier  & Fontanier. 

Mayrand , Limonnadier  & Caietier. 

Gille,  Tiflèrand. 

Dubreuil  , Direâeur  des  portes. 

Carton,  Laboureur.  _ 

Cailhe  pere  , ancien  Notaire  royal-  , , 

Et  BERNARD  , Secrétaire  - Greffier , Garde  des 

Archives. 

Paraphé,  m varktur , après  l’avoir  coté  par 
premier  & dernier,  par  nous  Confeiller  du  Roi , 
Lieutenant  de  Maire , à Riom  , a 1 Hotel-de- Ville  , 
le  huit  Mats  mil  fept  cent  quatre-vingt-neut. 

Signé,  ARCHON  DEPEROUSES. 


